
 Nations Unies ESCAP/78/33 

 

Conseil économique et social 
 

Distr. générale 

17 mars 2022 

Français 

Original : anglais 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

Soixante-dix-huitième session 
Bangkok et en ligne, 23-27 mai 2022 

Point 8 de l’ordre du jour provisoire* 

Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session  

de la Commission (2023) 

 

 

 

 

 

 

 
* ESCAP/78/L.1/Rev.1. 

** La soumission tardive du présent document s’explique par la nécessité de prendre en compte les 

vues exprimées par le Comité consultatif des représentants permanents et autres représentants 

désignés par les membres de la Commission à sa 399e session, tenue le 15 mars 2022. 

B22-00290  (F)  TR020422  TP020422    

Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de 

la Commission (2023) 

Note du secrétariat** 

Résumé 

On trouvera dans le présent document des indications sur les dates et le lieu 

proposés de la soixante-dix-neuvième session de la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique qui se tiendra en 2023, ainsi qu’une proposition de 

thème pour cette session. 

La Commission est invitée à se prononcer sur ces questions. 

 

 I. Introduction 

1. On trouvera dans le présent document les propositions que le secrétariat 

entend soumettre à la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique (CESAP) pour examen à sa soixante-dix-huitième session, y compris 

les dates, le lieu et le thème de sa soixante-dix-neuvième session, qui se tiendra 

en 2023. 

 II. Dates et lieu 

2. L’article premier du Règlement intérieur de la Commission prévoit que 

celle-ci formule des recommandations concernant les dates et le lieu de la 

session suivante, sous réserve de l’approbation du Conseil économique et 

social et en consultation avec le (la) Secrétaire général(e). 

3. En outre, l’article premier du Règlement intérieur dispose que les 

sessions de la Commission se tiennent normalement au Bureau de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique, sauf 

recommandation contraire de la Commission. 
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4. En tenant compte du calendrier des principales réunions et des jours 

fériés qui tomberont en avril et en mai 2023, cela afin d’assurer la participation 

voulue à la session ainsi que la disponibilité des services de conférence, il est 

proposé que la soixante-dix-neuvième session se tienne à Bangkok du 15 au 

19 mai 2023. 

 III. Thème 

5. À sa 399e session, tenue le 15 mars 2022, le Comité consultatif des 

représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de 

la Commission a réfléchi au thème qui serait proposé pour la  

soixante-dix-neuvième session de la Commission et examiné dans les grandes 

lignes les questions qui seraient traitées dans l’étude thématique proposée. Le 

thème proposé, à savoir « Accélération de l’action climatique en Asie et dans 

le Pacifique à l’horizon 2030 et au-delà », est exposé dans les paragraphes  

ci-dessous et l’étude thématique proposée y est brièvement décrite. 

Accélération de l’action climatique en Asie et dans le Pacifique à 

l’horizon 2030 et au-delà 

6. La région Asie-Pacifique a connu des progrès socioéconomiques 

remarquables au cours des dernières décennies. Avant la pandémie de maladie 

à coronavirus (COVID-19), la croissance économique rapide a permis 

d’améliorer considérablement le bien-être et de réduire la pauvreté. 

Néanmoins, elle a engendré d’importants défis environnementaux et 

climatiques pour la région, dont beaucoup sont transfrontières par nature. 

7. La variabilité accrue des conditions météorologiques, la hausse des 

températures et l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des 

catastrophes hydrométéorologiques, telles que les vagues de chaleur, les 

inondations et les sécheresses, ont entraîné des déplacements de population, eu 

des effets néfastes sur la santé, causé des pertes en vies humaines et eu de 

graves répercussions sur les systèmes alimentaires, les écosystèmes et 

l’économie. En outre, les changements climatiques accentuent les facteurs de 

risque sous-jacents que sont la pauvreté et l’inégalité – notamment la pauvreté 

et l’inégalité intergénérationnelles – entretenant un cercle vicieux. 

8. Dans les années à venir, les changements climatiques continueront de 

transformer la situation de risque de catastrophes en Asie et dans le Pacifique. 

Ils vont ralentir les progrès vers la réduction de la pauvreté et mettent déjà en 

péril les gains durement acquis en matière de développement. Dans les zones 

urbaines et rurales, certains groupes sont particulièrement vulnérables, 

notamment les femmes, les enfants, les personnes âgées et les personnes 

handicapées. La combinaison des catastrophes naturelles et des changements 

climatiques, auxquels se superposent des processus sociaux qui en aggravent 

les effets, creuse également les disparités de genre. Les changements 

climatiques font également partie d’un ensemble de problèmes interdépendants 

liés aux prix et à la sécurité de l’énergie, à la sécurité alimentaire et à la pénurie 

d’eau. 

9. L’analyse effectuée par le secrétariat avant la vingt-sixième session de 

la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques tenue à Glasgow, a montré que les engagements pris 

dans les contributions déterminées au niveau national par les pays de la région 

Asie-Pacifique, et en particulier de ceux qui font partie du Groupe des Vingt et 

des dix principaux émetteurs de la région, étaient largement insuffisants, ce qui 

allait vraisemblablement entraîner une augmentation de 34 % des émissions 

d’ici à 2030 par rapport à 2010 alors qu’une réduction de 45 % de ces émissions 

était nécessaire. 
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10. La volonté d’agir et l’action contre les changements climatiques 

doivent être considérablement renforcées si l’on veut parvenir à la neutralité 

carbone pendant la décennie 2051-2060, atteindre l’objectif de zéro émission 

nette que de nombreux pays d’Asie se sont engagés à réaliser et construire en 

mieux après la pandémie de COVID-19 en adoptant une approche tenant 

compte du climat et de l’environnement, en réduisant immédiatement les 

émissions de gaz à effet de serre et en adoptant des modes de consommation et 

de production durables1. 

11. Compte tenu de la nature multidimensionnelle des changements 

climatiques, de leurs causes, effets et solutions possibles, une approche 

multisectorielle est indispensable. En outre, les changements climatiques sont 

un problème multilatéral qui ne peut pas être réglé au seul niveau national. 

Pour y faire face efficacement et accélérer la nécessaire transition, il faut un 

multilatéralisme inclusif (avec la participation de tous les pays), qui fonctionne 

comme un réseau (différentes institutions tirant parti de leurs compétences 

respectives) et qui tienne pleinement compte de la nature intergénérationnelle 

du problème (l’urgence climatique touche davantage les générations futures 

que la génération actuelle). 

12. Dans ce contexte, et s’appuyant sur les délibérations de la Commission 

à sa soixante-dix-septième session, sur le thème de la reconstruction en mieux 

après une crise grâce à la coopération régionale, et à sa soixante-dix-huitième 

session, sur le thème d’un programme commun pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique, le thème de la prochaine 

session pourrait mettre l’accent sur les transformations nécessaires pour diriger 

la transition vers une reconstruction en mieux et préparer les pays à un avenir 

sans émissions nettes. 

13. Premièrement, il faut changer la façon dont les progrès sont mesurés. 

La plupart des paramètres et indicateurs utilisés aujourd’hui pour mesurer le 

succès se concentrent sur les performances économiques et financières. Or, 

cette démarche n’a fait que précipiter la destruction de l’environnement et 

creuser les inégalités sociales. Il est urgent que la croissance économique, 

mesurée à l’aune du produit intérieur brut, et les capitaux financiers ne soient 

plus les seuls critères de la réussite et que d’autres indicateurs et méthodes de 

mesure soient mis au point afin de donner une image plus nuancée de la 

prospérité. La gouvernance des données et les investissements doivent être 

renforcés pour permettre aux pays de calculer et d’utiliser ces indicateurs. Le 

Système de comptabilité environnementale et économique fournit un cadre 

pour faciliter l’intégration des statistiques environnementales et économiques 

en accord avec le Système de comptabilité nationale. 

14. Deuxièmement, il faut changer la façon dont l’énergie est produite, 

distribuée et utilisée. L’Asie et le Pacifique sont, plus que toute autre région, 

fortement tributaires des combustibles fossiles. La façon dont nous allons 

tourner le dos aux combustibles fossiles sera au cœur des préoccupations de la 

région et du monde dans les années à venir, compte tenu des incidences 

actuelles et futures sur le climat et des avantages que la transition énergétique 

peut apporter en matière de développement durable. La région doit supprimer 

progressivement les subventions aux combustibles fossiles, mettre en place une 

tarification du carbone et adopter des mesures basées sur les pratiques 

exemplaires pour accroître la part des diverses sources d’énergie renouvelable 

 
1 Résolution 77/1 de la Commission. 
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et accélérer les investissements, notamment dans les énergies éolienne et 

solaire, ainsi que dans l’efficacité énergétique. 

15. Troisièmement, il faut transformer les systèmes de transport et les 

chaînes d’approvisionnement. Le secteur des transports est un moteur essentiel 

de la croissance économique, mais reste l’un des principaux émetteurs de gaz 

à effet de serre et pollueurs. Les émissions du secteur des transports, grand 

consommateur de combustibles fossiles, devraient augmenter à un rythme plus 

rapide que celles des autres secteurs. La décarbonisation des chaînes 

d’approvisionnement régionales implique de conjuguer des approches allant 

de la réduction des émissions de carbone par des mesures propres à chaque 

mode de transport à la promotion de la transition vers des modes de transport 

plus durables, tels que le transport ferroviaire et fluvial, l’électrification des 

transports et l’intégration optimale des modes de transport. 

16. Quatrièmement, il faut modifier l’objet des échanges et la façon dont 

ces échanges ont lieu. Si le transport et l’augmentation de l’activité 

économique due au commerce ont tendance à accroître les émissions de gaz à 

effet de serre, le commerce est également crucial pour la diffusion des 

technologies vertes. La libéralisation du commerce des biens et services 

environnementaux, la mise en place d’infrastructures et d’un cadre 

institutionnel adaptés au commerce transfrontières, la définition de normes 

d’émission et la lutte contre les subventions inutiles peuvent contribuer à 

l’ouverture de marchés et la création d’investissements respectueux du climat. 

17. Enfin, il faut transformer les systèmes financiers et les mécanismes de 

financement, tant publics que privés, pour favoriser une économie à faibles 

émissions. Des systèmes financiers conscients de l’importance de cette 

transition et des stratégies de financement numériques innovantes peuvent 

faciliter l’acheminement des ressources financières directement vers l’action 

climatique et la réalisation des objectifs de développement durable, notamment 

au moyen d’obligations vertes ou durables, d’échanges de dettes contre des 

mesures d’adaptation aux changements climatiques et de la transparence des 

institutions financières quant aux risques liés au climat. 

18. Ces transformations permettraient aux pays de se remettre plus 

durablement de la pandémie, de prendre le chemin de la réalisation des 

objectifs de développement durable d’ici à 2030 et de suivre une voie de 

développement durable après 2030, jusqu’à la neutralité carbone. En 

s’appuyant sur des scénarios stratégiques, les bonnes pratiques et les 

expériences des pays de la région, le thème proposé permettrait aux États 

membres d’examiner les possibilités d’action et les domaines de coopération 

régionale nécessaires pour accélérer l’action climatique en Asie et dans le 

Pacifique à l’horizon 2030 et au-delà. 

 IV. Études thématiques précédentes 

19. À titre de référence, une liste des thèmes retenus pour les sessions 

précédentes de la Commission figure à l’annexe du présent document. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission 

20. La Commission est invitée à examiner les dates et le lieu de sa  

soixante-dix-neuvième session, qui se tiendra en 2023, et à donner au 

secrétariat des orientations à ce sujet. 
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21. La Commission est également invitée à examiner le thème proposé pour 

sa prochaine session, à savoir « Accélération de l’action climatique en Asie et 

dans le Pacifique à l’horizon 2030 et au-delà » et la brève description de l’étude 

thématique. 
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Annexe 

Liste des thèmes retenus pour les précédentes sessions de la 

Commission 

Sessiona Année Thème 

40 1984 La technique au service du développement 

41 1985 La technique au service du développement 

42 1986 Mise en valeur des ressources humaines 

43 1987 Mise en valeur des ressources humaines 

44 1988 Mise en valeur des ressources humaines 

45 1989 La restructuration des pays en développement de la CESAP dans les années 

90 

46 1990 La restructuration des pays en développement de la CESAP dans les années 

90 

47 1991 La restructuration industrielle en Asie et dans le Pacifique, dans l’optique en 

particulier du renforcement de la coopération régionale 

48 1992 La coopération économique régionale dans la région de la CESAP : 

perspectives, priorités et grandes options 

49 1993 Expansion des investissements et du commerce intrarégional pour renforcer la 

coopération et le développement économiques régionaux 

50 1994 Le développement infrastructurel, clé de la croissance économique et de la 

coopération économique régionale 

51 1995 Renforcement de la coopération régionale pour la mise en valeur des ressources 

humaines, eu égard en particulier aux incidences sociales d’une croissance 

économique durable en Asie et dans le Pacifique 

52 1996 Dépaupérisation et développement durable en Asie et dans le Pacifique 

53 1997 L’Asie et le Pacifique au XXIe siècle : atouts et enjeux pour la CESAP 

54 1998 L’Asie et le Pacifique au XXIe siècle : perspectives de développement social 

55 1999 L’Asie et le Pacifique au XXIe siècle : technologie informationnelle, 

mondialisation, sécurité économique et développement 

56 2000 Le développement par la mondialisation et le partenariat au XXIe siècle : 

perspective Asie-Pacifique d’intégration des pays en développement et des 

économies en transition au système commercial international sur une base juste 

et équitable 

57 2001 Pour un développement équilibré des zones urbaines et rurales et des régions 

dans les pays de l’Asie et du Pacifique 

58 2002 Développement social durable en période de mondialisation rapide : enjeux, 

possibilités et grandes options 

59 2003 Intégrer les préoccupations économiques et sociales, spécialement le VIH/sida, 

dans les activités visant à répondre aux besoins de la région 

60 2004 Face aux défis d’une époque de mondialisation rapide, renforcer la coopération 

régionale pour le développement 

61 2005 Mise en œuvre du Consensus de Monterrey dans la région de l’Asie et du 

Pacifique : œuvrer pour la cohérence et la cohésion 
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Sessiona Année Thème 

62 2006 Renforcer la coopération régionale en matière de développement des 

infrastructures, notamment pour la gestion des catastrophes 

63 2007 Développement des systèmes de santé dans le contexte du renforcement de la 

croissance économique en vue de la réalisation des objectifs du Millénaire pour 

le développement en Asie et dans le Pacifique 

64 2008 Sécurité énergétique et développement durable en Asie et dans le Pacifique 

65 2009 Vers une agriculture durable et la sécurité alimentaire dans la région Asie-

Pacifique 

66 2010 Relever les défis liés à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement : promouvoir un système financier stable et porteur ; et 

Croissance verte : technologies et financement pour une croissance économique 

écologiquement viable 

67 2011 Au-delà des crises : les perspectives à long terme pour la protection sociale et 

le développement en Asie et dans le Pacifique 

68 2012 Renforcer l’intégration économique régionale en Asie et dans le Pacifique 

69 2013 Perspectives pour le renforcement de la résilience face aux catastrophes 

naturelles et aux crises économiques majeures 

70 2014 La connectivité régionale pour une prospérité partagée 

71 2015 Équilibrer les trois dimensions du développement durable : de l’intégration à la 

mise en œuvre 

72 2016 Science, technologie et innovation au service du développement durable 

73 2017 La coopération régionale en faveur de l’énergie durable 

74 2018 L’inégalité à l’ère du Programme de développement durable à l’horizon 2030 

75 2019 Donner des moyens d’action aux populations et assurer l’inclusion et l’égalité 

76 2020 Promouvoir la coopération économique, sociale et environnementale sur la 

question des océans aux fins du développement durable 

77 2021 Reconstruire en mieux après une crise grâce à la coopération régionale en Asie 

et dans le Pacifique 

78 2022 Un programme commun pour faire progresser le développement durable en 

Asie et dans le Pacifique 

a De la quarantième à la soixante-dix-huitième session. 

_________________ 


